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Abonnements 


L'ordre et la paix dus 1 État 


SES CONDITIONS 


Dans son radiomessage de Noël 1942, S. S. Pie XII remarque que toute communauté nationale 
digne de ce nom, étant issue de la paix, tend instinctivement aussi vers la paix sociale. Cette dernière 
est conditionnée par la vie en communauté dans l’ordre interne et dans la tranquillité de la société 
elle-même. C’est bien, en effet, dans cette tranquille vie commune dans l'ordre que, d'après l’ensei- 
gnement de saint Thomas (I*-IE°, q. XxXIX, art. 1, ad 1), consiste essentiellement la paix d’une société. 

La tranquillité d'un Etat n'est pas compromise, bien au contraire, par son ardente activité, par les 
diverses initiatives ou hardiesses que le bien commun exige ou appelle. Par contre, les dissensions 
intestines, les rivalités des partis, la désobéissance à l'autorité légitime, le mépris des lois, les injus- 
tices commises envers une catégorie de citoyens, détruisent l’ordre et la paix intérieure de la nation. 

S. S. Pie XII, dans les passages ci-après de son message de Noël 1942, indique nettement ce 

gu'exigent le bon ordre et la pacification dune communauté nationale. 


l° Améliorer le sort de l'ouvrier. 


Il y a un domaine particulier de la vie sociale où, durant tout un siècle, se soulevèrent des mou- 
vements et d’âpres conflits, et où règne aujourd’hui le calme, calme apparent du moins : c'est le 
monde vaste et toujours grandissant du travail, l'immense armée des ouvriers, des salariés, des 
subordonnés. Si l’on considère le présent avec les nécessités de guerre comme une donnée de fait, 
on pourra regarder ce calme comme une exigence nécessaire et fondée. Mais si l’on regarde la situa- 
tion actuelle du point de vue d’un mouvement ouvrier légitime et ordonné, alors le calme ne sera 
jamais qu'apparent tant que le but ne sera pas atteint. L A 

Toujours guidée par des motifs religieux, l'Eglise a condamné les divers systèmes du socialisme 
marxiste et elle les condamne encore aujourd’hui conformément à son devoir et à son droit per- 
manent de mettre les hommes à l'abri de courants et d’influences qui mettent en péril leur salut 
éternel. Mais l'Eglise ne peut pas ignorer ou ne pas voir que l’ouvrier, dans son effort pour amé- 
liorer sa situation, se heurte à tout un système qui, loin d’être conforme à la nature, est en oppo- 
sition avec l’ordre de Dieu et avec la fin assignée par Dieu aux biens terrestres. Si fausses, si con- 
damnables, si dangereuses qu’aient été et que soient les voies suivies, qui pourrait, et surtout quel 
prêtre, quel chrétien pourrait demeurer sourd au cri qui monte d'en bas et réclame, dans le monde 
d'un Dieu juste, justice et fraternité ? Le silence serait coupable, inexcusable devant Dieu, contraire 
au bon sens éclairé de l’apôtre qui, tout en prêchant la fermeté contre l'erreur, sait en même temps 
qu’il faut montrer beaucoup de délicatesse envers les égarés, aller à eux le cœur ouvert pour écouter 
leurs aspirations, leurs espérances, leurs raisons. CE 

Dieu, bénissant nos premiers parents, leur dit : « Croissez, multipliez-vous et remplissez la terre 
et soumettez-la. » (Gen. 1, 28.) Et au premier chef de famille il disait ensuite : « Tu mangeras 
ton pain à la sueur de ton front. » (Gen. Hit, 10.) La dignité de la personne humaine suppose donc 


normalement comme fondement naturel pour vivre 
le droit à l'usage des biens de la terre ; à ce 
droit correspond l'obligation fondamentale d’ac- 
corder une propriété privée, autant que possible 
à tous. Les normes juridiques positives, réglant 
la propriété privée, peuvent changer et en res- 
treindre plus ou moins l'usage ; mais si elles 
veulent contribuer à la pacification de la com- 
munauté, elles devront empêcher que louvrier, 
père ou futur père de famille, soit condamné à une 
dépendance, à une servitude économique, inconci- 
liable avec les droits de sa personne. 

Que cette servitude dérive de la puissance du 
capital privé ou du pouvoir de l'Etat, l'effet est 
le même, Bien plus, sous la pression d'un Etat 
qui, domine tout, qui règle toute la sphère de la 
vie publique et privée, qui pénètre dans le chainp 
des idées et des convictions de la conscience, ce 
défaut de liberté peut avoir des conséquences plus 
graves encore, comme l'expérience en fournit la 
manifestation et le témoignage. 


2° Respecter la dignité 
et les droits de la personne humaine. 


. Qui veut que l'étoile de la paix se lève et 
se repose sur la société doit concourir pour sa 
part à rendre à la personne humaine la dignité 
qui lui a été conférée par Dieu dès l’origine ; 
s'opposer à l’excessif rassemblement des hommes 
à la façon d'une masse sans âme, à leur insta- 
bilité économique, sociale, politique, intellectuelle 
et morale, à leur manque de principes fermes et 
de fortes convictions, à leur abus d’excitations 
instinctives, sensibles, à leur versatilité ; 

favoriser par tous les moyens licites, en tous 
les domaines de la vie, les formes sociales qui 
rendent possible et qui garantissent une pleine 
responsabilité personnelle, aussi bien dans l’ordre 
temporel que dans l'éternel ; 

promouvoir le respect et l'exercice pratique 
des droits fondamentaux de la personne, à savoir : 
le droit à entretenir et à développer la vie cor- 
porelle, intellectuelle et morale, en particulier le 
droit à une formation et à une éducation reli- 
gieuse ; le droit au culte de Dieu, privé et public, 
y compris l’action charitable religieuse ; le droit 
en principe au mariage et à l'obtention de sa 
fin ; le droit à la société conjugale et domestique ; 
le droit au travail comme moyen indispensable 
à l’entretien de la vie familiale ; le droit au libre 
choix d’un état de vie et donc aussi de l’état 
sacerdotal et religieux ; le droit à l’usage des 
biens matériels dans la conscience des propres 
devoirs et des limites sociales. 


8° Défendre l'unité sociale, 
celle de la famille surtout. 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se 
repose sur la société doit rejeter toute forme de 
matérialisme qui ne voit dans le peuple qu'un 
troupeau d'individus séparés et sans connexion 
intime, considérés comme matière de propriété et 
d'arbitraire : 

chercher à comprendre la société comme une 


unité interne, grandie et mûrie sous Ja conduit} 
de la Providence, unité qui, dans les limites à ell 
assignées et suivant ses caractères particulie 
tend, grâce à la collaboration des diverses class: 
et professions, aux éternels et toujoufs nouveau 
objectifs de la culture et de la religion ; 
défendre l’indissolubilité du mariage, pro 
curer à la famille, cellule irremplaçable du peuple 
espace, lumière, repos, afin qu elle puisse rempli 
sa mission de transmettre une nouvelle vie € 
d'élever les enfants dans un esprit conforme à se 
convictions religieuses vraies ; conserver, rer} 
forcer ou reconstituer, dans la mesure de se 
forces, sa propre unité économique, spirituelle 
morale et juridique ; prendre soin de faire parti 
ciper aussi les domestiques aux avantages maté 
riels et spirituels de la famille ; penser à pro 
curer à chaque famille un foyer où la vie fami 
liale, matériellement et spirituellement saine, réus 
sisse à se manifester dans sa vigueur et dans ON | 
valeur ; pourvoir à ce que le lieu du travail & 
l'habitation ne soient pas tellement, distants quil 
le chef de famille, éducateur des enfants, e 
vienne à se trouver presque étranger à sa propr| 
maison ; veiller par-dessus tout à faire renaîtr! | 
entre l’école publique et la famille ce lien de co: 
fiance et d'aide mutuelle qui a porté, en d’autre!} 
temps, de si heureux fruits et qui se trouv| 
aujourd’ hui remplacé par la défiance là où l'écold 
sous l'influence ou sous la pression de l’espri] 
matérialiste, empoisonne et détruit ce que le 
parents avaient mis au cœur des enfants. 


| 
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4° Donner au travail sa place providentielle 

Qui veut que l'étoile de la paix se lève et 
repose sur la société doit donner au travail 
place que Dieu lui a marquée dès l’origi 
Comme moyen indispensable de conquête 
monde, moyen voulu par Dieu pour sa gloire, toi 
travail possède une dignité inaliénable et, e 
même temps, un lien étroit avec le perfectio 
nement personnel, noble dignité et prérogative di 
travail, que ne déprime ni la peine ni le fardea 
qu'il faut accepter comme conséquence du péch! 
originel, en esprit de soumission et d’obéissanc 
à la volonté de Dieu. É 

Qui connaît les grandes Encycliques de Nolll 
prédécesseurs et Nos précédents messages sai] 
que l'Eglise n'hésite pas à tirer les conclusion|fl 
pratiques qui dérivent de la noblesse morale di 
travail et à les soutenir de tout le poids de so 
autorité. Ces exigences comprennent, outre 
juste salaire suffisant aux nécessités de l’ouvri 
et de sa famille, la conservation et le perfectio A 
nement d’un ordre social qui rende possible dl 
assurée, si modeste qu’elle soit, une propriét|]} 
privée à toutes les classes du peuple, qui favo | 
rise une formation plus relevée pour les enfantf} 
des classes ouvrières spécialement doués d’intell} 
ligence et de bonne volonté, qui encourage |} 
zèle et l'exercice pratique de l'esprit social dan!f} 
l'entourage, dans le pays, dans la province, da: 
le peuple et dans la nation, qui, atténuant 
heurts d'intérêts et de classes, Ôte aux ouvrier 
l'impression d’être tenus à l'écart et leur procur) 
l'expérience réconfortante d'une solidarité véri 


S 
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5 Reconstituer l'ordre juridique. 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se 
se sur la vie sociale doit collaborer à une 
iStitution profonde de l’ordre juridique. 
Le sens juridique d'aujourd'hui est souvent 
é et vicié par la proclamation et par la pra- 
d'un positivisme et d’un utilitarisme par- 
inféodé au service de certains groupes, 
es, mouvements dont les programmes tracent 
rescrivent la voie à la législation et à la 
prudence. 
assainissement de cette situation devient 
ible à obtenir dès que se réveille la con- 
ce d’un ordre juridique, conscience appuyée 
le souverain domaine de Dieu et défendue 
re tout arbitraire humain, conscience d’un 
e dont le bras protecteur et justicier s'étend 
i sur les imprescriptibles droits de l’homme 
s garde contre les attaques de tout pouvoir 
ain. 
De l’ordre juridique voulu par Dieu découle 
liénable droit de l’homme à la:sécurité juri- 
e et, par le fait même, à une sphère con- 
> de droit défendue contre toute attaque 
raire. 
1 position de l’homme vis-à-vis de l’homme, 
individu vis-à-vis de la société, de l’autorité, 
devoirs civiques, la position de la société et 
Pautorité vis-à-vis des particuliers doit être 
iyée sur un fondement juridique clair et 
ntie au besoin par l’autorité judiciaire. 


Ce qui suppose : 

a) un tribunal et un juge prenant leurs 
ctives dans un droit clairement formulé et 
IS ; 2 
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b) des normes juridiques elaires qui se 
puissent être éludées par des appels abusifs à un 
prétendu sentiment populaire ou par de pures 
raisons d'utilité ; 

c) la reconnaissance de ce principe que 
même l'Etat, avec ses fonctionnaires et les orga- 
nisations qui relèvent de lui est tenu à la répa- 
ration et au retrait des mesures préjudiciables 
à la liberté, à la propriété, à l'honneur, au pro- 
grès et à la santé des particuliers. 


6° Avoir de l'Etat une conception chrétienne. 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se 
repose sur la société humaine doit collaborer 
à l'éveil d’une conception et d’une pratique de 
l'Etat fondées sur une discipline raisonnable, sur 
un sentiment noblement humain, sur la conscience 
chrétienne de la responsabilité ; 

aider à ramener l'Etat et sa puissance au 
service de la société, au respect absolu de la 
personne humaine et de son activité pour l’obten- 
tion de ses fins éternelles ; 

s’efforcer et s’employer à dissiper les erreurs 
qui tendent à détourner l'Etat et son pouvoir du 
sentier de la morale, à le dégager du lien émi- 
nemment moral qui l’attache à la vie individuelle 
et sociale, à lui faire désavouer ou pratiquement 
ignorer sa relation essentielle de dépendance 
à l'égard du Créateur ; 

promouvoir la reconnaissance et la propaga- 
tion de la vérité qui enseigne que, même dans 
l’ordre temporel, le sens profond, la légitimité 
morale universelle du regnare est, en dernière 
analyse, le Servire. 
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ACTES DE L’ÉPISCOPAT 


1. Christianisme 


re de S. Exc. Mor Théas, évéque de 
Montauban, au président des Jeunesses 


ommunistes du T'arn-et- Garonne. 


MoN CHER AMI, 


29 septembre, vous me faisiez demander la 
paroissiale Saint-Orens pour une séance 
nisée par les Jeunesses communistes. J’ai cru 
as devoir accéder à votre désir, et vos mes- 
rs, avec une parfaite bonne grâce, ont bien 
u comprendre et agréer mes raisons. Je leur 
uis très reconnaissant. 
me revient de divers côtés que beaucoup de 
es communistes répudient le matérialisme 
iste de leurs aînés et adhèrent à une doc- 
 spiritualiste. Au moment où chrétiens et 
munistes veulent organiser un monde nou- 


et communisme 


veau, un monde meilleur, n'est-il pas opportun 
de faire la lumière sur nos programmes respec- 
tifs, afin que soit évitée toute équivoque et dis- 
sipée toute confusion ? 

Pour l’Eglise, le prolétariat est une plaie 
sociale et doit disparaître. Ce régime prive injus- 
tement une multitude de travailleurs de l’indé- 
pendance et de la dignité dues à toute personne ; 
il les asservit à la dictature d’un capitalisme sans 
entrailles. 

L'Eglise maintient énergiquement le principe de 
la propriété privée, mais elle en condamne labus : 
trop souvent la propriété privée, en n’acceptant 
pas les charges sociales qui lui incombent, est en 
opposition avec la loi divine. 

Désireuse de « relever la dignité et les préroga- 
tives du travail » (Pie XII) lEglise demande 
Paccès des ouvriers à la propriété privée et leur 
participation aux bienfaits de la culture, de la 
civilisation et du progrès, En réclamant pour le 


travailleur un minimum de bien-être matériel, 
nous voulons le mettre en mesure de réaliser son 
ascension spirituelle et surtout sa vocation de fils 
de Dieu. 

Dieu existe. Il est le Créateur et le souverain 
Maître de toutes choses. Nous croyons et nous 
proclamons qu'il n'y a pas et qu'il ne peut pas 
y avoir de civilisation véritable sans Dieu, Dieu 
étant l’Auteur et l’unique fondement de nos droits 
et de notre dignité, la négation de Dieu entraîne 
logiquement le mépris de l’homme ; elle instaure 
le règne de la violence et de la ruse ; « l’inhu- 
main » prend le dessus. C’est pourquoi nous écar- 
tons tout système social qui repose sur l’athéisme 
et le matérialisme. 

L'Eglise enseigne que « la société est faite pour 
l’homme et non l’homme pour la société » (Pie XI). 
Sans doute l’individu a des devoirs vis-à-vis de 
la communauté, mais celle-ci n’a jamais le droit 
de se subordonner une personne, de l’appauvrir en 
la dépouillant de sa liberté, de ses droits naturels. 

L'Eglise nous rappelle que la famille est chose 
sacrée, qu'elle est instituée par Dieu lui-même et 
fondée sur le mariage, c’est-à-dire sur l’union 
indissoluble d’un seul homme et d’une seule 
femme. Nous n'acceptons pas les systèmes qui 
font de la famille ou du mariage une institution 
purement humaine, caduque, pas plus que les 
systèmes qui enlèvent aux parents le soin de 
l’éducation pour le confier à la collectivité. 

L'Eglise ne veut pas qu’on emploie tous les 
moyens pour réaliser une fin même honnête et 
c’est pourquoi elle réprouve les méthodes de 
calomnie, de violence et de haine. 

Tels sont, dans notre programme catholique, les 


2. Augmentation des salaires 


Sous ce titre, S. Exc. Mgr Jacquin, évêque de 
Moulins, publie dans la Vie diocésaine (1 octobre 
19%%) le communiqué suivant : 


À la lueur des événements, il apparaît indispen- 
sable que nos catholiques se pénètrent, de plus 
en plus, des enseignements sociaux qui se dégagent 
des Encycliques pontificales. 

Nous n’avons pas le droit de nous désintéresser 
des problèmes de l’heure présente qui intéressent 
les classes laborieuses,. 

Rerum novarum et Quadragesimo anno insistent 
assez pour établir en nous la conviction arrêtée 
qu'il s’agit de nous pencher sur les besoins et les 
souffrances de la classe ouvrière, sur le « minimum 
de bien-être nécessaire à la pratique de la vertu » 
qu’il convient d'introduire dans sa vie de travail. 

Détourner notre pensée et notre activité de la 
question sociale, ne serait-ce pas ajouter à ce 
« grand scandale de la déchristianisation des 
masses »> dont nous parle le Souverain Pontife 
et manquer à notre devoir chrétien tout court ? 

Dans ma lettre pastorale n° 3: « L’aide au 


3. Clergé et fonctions politiques | 


Sur ce sujet, S. Exc. Mgr Rastouil, évêque de 
Limoges, « adressé à son clergé la communication 
officielle Suivante () : 


Le nouveau régime républicain de la France com- 
porte, aux plans national, départemental, muni- 


(1) Semaine Religieuse de Limoges (22 septembre 1944). 


« Documentation Catholique » 


principaux points qu’il m’a paru opportun de | 
exposer. Vous aurez une information plus. 
plète en assistant, le 18 octobre, à une confér 
donnée par le R. P. Rousseau, aumônier dé 
temental des F. F. I.,, sur « le chrétien devax 
communisme ». | 
Je serais heureux qu’en réponse à ma letta 
après la conférence du 18 octobre — où je va 
volontiers beaucoup de dirigeants communiste 
les chefs responsables déclarent officiellemen 
loyalement la position du communisme en | 
du christianisme, Tous les esprits réclament | 
soient exposées en pleine lumière et avec ne 
les doctrines chrétienne et communiste. Î 
Si elles sont incompatibles en 1944, comme | 
l’étaient en 1937, toute collaboration entre ||} 
sera impossible ; au lieu de travailler ensen 
la main dans la main, il n’y aura entre ; 
qu’une simple coïncidence d’efforts pour do 
à la question sociale une juste solution. 
Plein de charité pour tous, surtout pour 
qui souffrent, je suis heureux de répéter cel 
je disais, il y a quelques jours, à Castelsarr!{} 
avec un accent de sincérité que tout le m 
a senti : j'aime les communistes. Oui, j'aime 
communistes et je les aimerai toujours, quelle 
soit leur position vis-à-vis de l'Eglise, de 
Eglise catholique, sans laquelle il est impos 
de construire un monde où règnent la justid 
la fraternité, | 
Croyez, mon cher ami, à mon affection 
sincère et très dévouée. 
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Ÿ PIERRE THÉAS, 
évêque de Montauban 


sacerdoce > du 18 février 1944, une phrase 
censurée et supprimée, p. 7, dont limpor 
n'échappe à personne : « … Il y a des sall 
qu’il faut augmenter en justice. » 

A l’usage de tous, je rétablis donc le text 
paragraphe mutilé auquel je fais allusion. 

Vous aiderez vos prêtres, patrons et employeurs, en 
penchant comme eux sur la « misère imméritée » 
classe ouvrière. Il y a des salaires qu’il faut augment 
justice. Les privations accrues des familles ouvrières 
de plus en plus, sur la santé et l'éducation des enfant 
la bonne entente et l'épanouissement du foyer. Le grand 
Pie XII, qui constamment participe à nos souffrances, 
l’a dit récemment, et en termes émouvants : « L’o 
dans ses efforts pour améliorer sa condition, se heurte 
système social qui, loin d’être conforme à la nature, s’il 
à l’ordre établi par Dieu et à la fin qu'il a assigné 
biens de la terre Qui pourrait demeurer sourd a! 
parti du plus profond de la masse qui, dans le mond 
Dieu juste, appelle la justice et la fraternité? » (1)! 


cipal, un Comité de libération, dont les men 
doivent être choisis dans la population de 
sorte qu’ils soient représentatifs des diverses} 
dances politiques et comprendre deux persa 
lités prises en dehors des partis. 1 


(1) S. S. Pie XII, Message de. Noël 1942. | 


dpt 


ce dernier titre — et c’est un hommage 
ur position tenue en dehors des partis — des 
res (curés, vicaires, aumôniers) sont invités 


les autorités civiles à entrer dans les Comités 
ux de libération, Que faire ? 
à principe, le canon 139 du Code interdit aux 
:s de remplir. une fonction politique quel- 
que de l’ordre civil, comportant l'exercice de 
juridiction et de l’administration civile. Les 
mentateurs comprennent dans cette interdic- 
les fonctions de maire, d’adjoint, de con- 
er municipal, de conseiller d’arrondissement, 
onseiller général, etc. 
, les membres des Comités de libération 
rent être assimilés à ces derniers, avec en 
des tâches nouvelles, comme celle de l’épu- 
»n bien incompatible avec la mission de paix 
e pardon propre au ministre du culte. 
1 pratique, le prêtre, sur son plan spirituel, 
et doit demeurer l’homme de tous : hier ïl 
ait les résistants dans les prisons gardées 
les miliciens ; aujourd’hui, il visite des mili- 
s dans les prisons surveillées par des résis- 
s ; hier il assista, aujourd’hui il assiste les 
lamnés à mort, parce que dans tous les pays 
isés les condamnés à mort, politiques ou de 
t commun, même coupables des plus grands 
les, ont droit d’être assistés par le ministère 
a religion à laquelle ils appartiennent, parce 
[s ont droit à la miséricorde de Dieu, s’ils se 
ntent. 
prêtre, en dehors de toute politique parti- 
, devient le consolateur des familles qui sont 
pées de douleur, de déshonneur peut-être et 
leuil, à cause de la conduite d’un de leurs 
bres ; hier c'était des familles de résistants, 
urd’hui d’autres. 

est bon qu’au-dessus des hommes qui ne 
ent pas de se battre, de se haïr, il se trouve 
qu'un qui toujours console, apaise et par- 
1e, qui continue de diffuser la parole d’amour 
Maître : Aimez-vous les uns les autres, et qui 
à tous : Bienheureux, sages, seront ceux qui 
menceront à faire miséricorde ! 

y a des crimes crapuleux qui appellent la 
tion de la mort, soit, et notre mission de 
re, c’est de sauver quand même Jâme des 
rats s’ils comprennent leurs torts et sen 
ntent… Mais il y a aussi beaucoup de fautes 
mises par étourderie, par entraînement, par 
ie foi trompée, et ces fautes appellent la misé- 
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ricorde de la part d'hommes 
aussi de se tromper. 

Engagé dans l’action civique, le prêtre perd de 
son indépendance et risque de n’avoir plus l’au- 
dience d’âmes et de familles qui ont un droit total 
à son ministère. 

Et ainsi pendant nos cinq années d’épreuves 
nationales, j’ai dit et redit à mes chers prêtres : 
« Comme prêtres, et prêtres français, mélons-nous 
de ce qui nous regarde, rien que de ce qui nous 
regarde, si possible de tout ce qui nous regarde », 
et c’est déja beaucoup, disais-je, pour un seul 
homme. 

Cest nous les prêtres qui, plus que n'importe 
qui, ne voulons pas de « gouvernement de curés », 
parce que ce n’est pas notre affaire. 

A une époque, bien révolue j’espère, on trouvait 
plus commode d’agiter le spectre du cléricalisme 
(ou gouvernement de curés) que d’entreprendre les 
lois sociales en faveur des ouvriers, des familles, 
des femmes et des enfants, etc. 

Mais n’en parlons plus, puisque le cléricalisme 
est un cheval mort, comme l’a écrit Luc dans le 
journal Valmy : « Qu’il soit bien mort, les Fran- 
çais n’en seront que plus unis entre eux ! » 

En conclusion,les prêtres ne doivent pas accepter 
de faire partie des Comités de la libération ; mais 
ils peuvent et souvent doivent aider l'autorité 
à trouver les personnes capables d’accomplir ces 
délicates fonctions, engager ces personnes à les 
accepter d’après les principes parus ici même la 
semaine dernière, exprimer leur avis, s’il est 
demandé, sur des questions de morale ou connexes, 
accorder leur concours et leur dévouement, et ceux 
de leurs groupements, én vue de tâches communes, 
bien définies pour le bien général, donner l’édu- 
cation morale, base nécessaire de Jéducation 
civique. ù 

Des exceptions, pour des raisons graves, pour- 
raient être faites, que je me réserve d'examiner et 


faillibles capables 


que je n’admettrais qu'avec une arrière-pensée 
dinconvénients certains, 
Qu'on soit donc bien tranquilles : hier nous 


restions à notre place et aujourd’hui nous voulons 
y demeurer. À notre place notre mission est belle 
et doit être féconde pour le relèvement de la 
France qui, aujourd’hui comme hier, pour rede- 
venir elle-même, a besoin des forces spirituelles 
qui furent son âme dans son glorieux passé. 
t LOUIS, 
évêque de Limoges. 


4. Mouvement catholique 
face des organisations civiques et politiques 


us ce titre, on lit dans la Semaine religieuse 
ctobre 19%4) d’Autun, Chalon et Mâcon : 


direction des œuvres fait sienne la note suivante 
ée par la Semaine religieuse de Lyon 


ns les conjonctures actuelles, il n’est pas inu- 
de rappeler les principes qui doivent régler 
tude des Mouvements catholiques à l’égard des 
nisations civiques et politiques, principes dont 
aleur est, du reste, indépendante du régime 
titutionnel ou de la nature du gouvernement 
jouvoir. Pour plus de clarté, nous distingue- 
entre Mouvements de jeunes et Mouvements 
iltes. 


1. Mouvement de jeunss. 


Pour ce qui est des membres de nos Mouve- 
s de jeunesse : 


JU 


En règle générale, les maïntenir à l'écart des 
formations politiques, ce qui aura le double avan- 
tage d’éviter toute compromission de lEglise sur 
un terrain qui n’est pas le sien et de garder à nos 
Mouvements un caractère éducatif. L'expérience 
prouve, en effet, qu’un jeune lancé sans prépara- 
tion suffisante dans la politique y subit le plus 
souvent une déformation totale. 

Si, en fait, certains jeunes gens sont actuelie- 
ment engagés dans des formations politiques, il 
sera parfois préférable de ne pas leur donner trop 
hâtivement le conseil de s’en retirer. Du moins 
sera-t-il nécessaire de les épauler fortement. Nous 
supposons, évidemment, que les formations poli- 
tiques en question ne sont pas en soi, ou ne sont 
pas devenues foncièrement inacceptables. 

3, Pour ce qui est des Mouvements (Fédérations, 
districts sections, troupes, compagnies) : : 

Il est clair qu’on ne peut envisager ladhésion 


de nos Mouvements à tout regroupement ayant 
une signification politique. Lorsqu'il s’agit d’orga- 
nisations n’ayant pas de caractère politique au 
moins apparent, ne rien décider sans en référer 
À la direction des œuvres. Souvent, du reste, les 
activités charitables proposées par ces organisa- 
tions sont déjà ou peuvent être assumées direc- 
tement par nos Mouvements. 

Il convient d’ailleurs de se souvenir que toutes 
les liaisons utiles sont assurées au plan régional. 


2. Mouvement d'adultes. 


Les conseils que nous serons amenés à donner 
seront différents selon qu’il s’agira de chefs ou 
de simples membres de nos Mouvements, d’action 
civique ou d’action proprement politique. 

Certaines activités sont immédiatement ordon- 
nées au bien commun, et leur caractère est tel 
qu’elles peuvent être exercées sans susciter de 
conflits d’intérêts ou d’oppositions de personnes. 
Ainsi les Commissions techniques (ravitaillement, 
par exemple) ou, sauf exception et pourle moment, 
les Conseils municipaux. Au contraire, la poli- 
tique de parti prend généralement sa source dians 
une divergence d'intérêts, un antagonisme d’idées. 
S’y livrer amène fatalement à prendre position 
contre certaines personnes et à se lier à quelques 
autres. 

L'Eglise, qui a les paroles de la vie éternelle, 
laisse à ses enfants pleine diberté d'opinions et 
d'action dans les questions temporelles où le bien 
des âmes n’est pas en jeu. Très délibérément, elle 
ne veut s’inféoder à aucun parti. Cette attitude ne 
signifie nullement qu’elle soit hostile à lactivité 
politique ni qu’elle en conteste la légitimité. Bien 
plus, elle reconnaît aux catholiques des devoirs 
politiques qu’ils n’ont pas le droit de négliger, 
surtout dans les circonstances actuelles. Elle veut 
simplement éviter toute confusion fâcheuse entre 
deux domaines distincts. 

Pour ce motif, les chefs des Mouvements catho- 
liques sont invités à ne pas participer, d’une 
manière active, à la direction ou à la propagande 
d’un parti politique, quel qu’il soit. S’ils croient 
devoir le faire — et il peut être souhaitable qu’ils 
le fassent, — il convient qu’ils cessent de diriger 
des Mouvements d’Eglise, 

Les risques de confusion ne se présentent pas 
au même degré lorsqu'il s’agit d’action civique. 
En règle générale, il serait bon que le plus grand 
nombre possible de catholiques qualifiés s’y adonne 


5. Union des catholiques de J’Anjou 


La Semaine religieuse d'Angers (8 octobre 1944) 
nous renseigne sur la fondation, l’organisation, 
le but de ce centre de coordination, de documen- 
tation et d'orientation de tous les Mouvements 
adultes d'Action catholique et sociale dans le 
diocèse. 


Avec l’agrément de S, Exec. Mgr l’évêque, M. le 
chanoine ‘Brangeon, directeur des œuvres, con- 
voquait le jeudi 28 septembre, à la Maison des 
œuvres, un certain nombre de catholiques pour 
étudier les devoirs de l’heure présente. 

Rencontre désirée, car les vingt invitations, 
lancées pourtant en dernière heure, ont amené dix- 
neuf présences ; rarement une réunion d'hommes, 
venus de milieux sociaux différents et représentant 
les groupements les plus divers, n’a présenté une 
atmosphère d’aussi cordiale fraternité. 
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dans un esprit désintéressé et libéral. Cette oi 
tation est valable pour les aînés très formé} 
nos Mouvements de jeunesse, 


8. Pour tous. 


Il est à prévoir que les questions profess 
nelles sont appelées à prendre une import} 
considérable. Pour ce motif, une campagne d'a 
sion aux Syndicats chrétiens doit être activer 
menée auprès de tous les travailleurs et tra 
leuses susceptibles d’y adhérer. 

Cette campagne doit être menée avec soupli 
En certains cas, il sera préférable de marquer | 
lement une préférence pour la GC F. T. C: 
M. P. F, donnera d’ailleurs à ses adhérents | 
indications plus précises à cet égard. | ! 

En conclusion, nous vous demandons insi 
ment dinsister auprès de tous vos militants 1|} 
qu’ils créent autour d’eux un climat de confia 
de concorde, de dignité dans la poursuite d| 
justice. I1 ne faudrait pas que nous nous rend 
coupables des mêmes excès que nous reprochl] 
légitimement à d’autres. Il ne faudrait pas || 
ressuscitent de vieilles et souvent ridicules 
relles entre Français. Ayons confiance dans j'aw 
et, pour qu’il soit tel que nous le souhaïtons 
craignons pas notre labeur. 


X X x 


A propos de la même question, on trouve dl} 
la Semaine religieuse de Versailles (8 octobre 19 
le communiqué ci-après de l'évêché. : 


Conformément aux principes posés par la L 
Quae nobis du Pape Pie XI au cardinal Bert 
recommandant « à l’Action catholique de n 
mêler en rien aux intérêts des partis, même fo 
de catholiques », il est spécifié qu’afin d’é 
toute confusion les membres de nos œuvres 
Mouvements d’Action catholique ne doivent vexl 
aux portes des églises que les périodiques édh 
par le groupement auquel ils appartiennent! 
les publications émanant de la hiérarchie ed 
siastique, à l’exclusion de tous autres journ! 

Pour les mêmes raisons, ils s’abstiendront di 


contraire, d’où qu’elle vienne, sera tenue 3! 
nulle et non avenue. 7 


On voulait savoir ce qu’il faut penser des | 
nements actuels. Le R, P. Terrier, supérieur 
Jésuites, nous la dit dans un exposé reill 
d’optimisme, à la fois si nuancé et si riche ||} 
tout le monde en fut ravi. 1 

Et le rapporteur conclut qu'à l’heure où s 
bore un nouvel ordre social, les catholiques || 
le devoir impérieux d’être partout, présenta] 
agissants. ni | 

Alors la discussion s’engage. Qu’allons-rill 
faire ? ai | 
, Reconstituer la Ligue des catholiques | 

ANR È (ll 
Anjou ? Non, pas encore, Car nous ignorons]) 
qu'est devenue la Fédération nationale catholi 
et quelle attitude prendra la hiérarchie à || 
égard, ë 


_Se grouper pour agir ? Oui, et le plus tôt. 


2 


& 


ÿ 


sible, 


Ainsi avec l’approbation de S. Exec. Mgr l’évêque 
vient de se fonder, sur le plan strictement diocé- 
sain, l’Union des catholiques de l’Anjou, centre 
de coordination, de documentation et d’orienta- 
ion de tous les Mouvements adultes d’Action 
catholique et sociale. 

L'Union des catholiques de l’Anjou s'organise 
maintenant avec ses quatre échelons principaux : 
- 1° Un Secrétariat social qui étudie les pro- 
blèmes, recherche la documentation, coordonne 
les activités, ete. Il est l’âme du mouvement : 

2° Un Comité d’études composé de sept ou huit 
membres. Il se réunira tous les quinze jours au 
Secrétariat social, pour prendre les initiatives 
jugées nécessaires, contrôler le travail, préparer 
les réunions, rechercher les conférenciers, etc. ; 

3° Une réunion de militants groupant chaque 
mois autour dun théologien ou d’un professeur 


les catholiques désireux de se former et de 
s’instruire ; 
4° Des grandes réunions générales organisées 
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une ou deux fois l’an avec des conférenciers de 
marque. 

En attendant la parution possible d’un journal 
diocésain, une feuille polycopiée donnera chaque 
mois un court compte rendu de la réunion des 
militants. Ce résumé pourra servir à la campagne, 
selon le désir de MM. les curés, pour regrouper 
leurs hommes en cercles d’études paroissiaux. 

D'ici peu aussi, nous l’espérons, un certain 
nombre de conférenciers ayant étudié ensemble 
et sous notre contrôle quelques sujets d’actualité 
se mettront à la disposition des paroisses. 

Une France nouvelle se reconstruit, À ce tra- 
vail, les catholiques auraient-ils le droit de se 
soustraire, quand ils ont en main les matériaux 
les plus solides et les plus riches, la doctrine 
sociale de l'Eglise ? 

Vu et approuvé : 


Ÿ JEAN-CAMILLE COSTES, 
évêque d'Angers. 


ACTION CATHOLIQUE 


Les Mouvements catholiques de jeunesse 
sous l'occupation 


LE NOËL 


Le Mouvement noëliste, qui comptait à la veille de 
guerre 63 Unions diocésaines et 1 065 Comités, s'est 
ouvé scindé, en juin 1940, du fait de l'occupation 
llemande. 

Tandis qu'en zone libre Mile de Falvelly, présidente 
ationale, reconstituait un centre à Lyon et lançait de 
ouveaux bulletins, aidée dans cette tâche par la pré- 
dente diocésaine de Metz, expulsée de terre lorraine, 
- en zone occupée demeuraient deux dirigeantes, 
les Raynaud de Prigny et Froger, ainsi que l’au- 
ônier national, le R. P. Point, ses deux adjoints étant 
tenus prisonniers en Allemagne, l’un pour neuf mois, 
autre pour la durée de la guerre. 

Avec l'arrivée des Allemands à Paris s'ouvre une 
iriode de tracasseries policières. Dès le mois de 
illet, la Gestapo se rend au Centre national du Noël, 
>, rue de Rennes, à la recherche de l'aumônier 
tional et de la présidente nationale... qui ne s'y 
uvent point. 

À la même date, les bureaux de rédaction des 
vues noëlistes, 22, cours Albert-l®, sont l'objet 
une perquisition minutieuse. En feuilletant le Noël, 
propos d'articles contre Hitler, un officier exprime 
n indignation rageuse à l'égard des « Schweinen 
anzose », Un autre projette d'enlever toute une série 
| dossiers concernant les Unions diocésaines noëlistes, 


D ARE 
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mais un troisième l'en empêche... et fait main basse 
sur une belle collection de livres. 

À deux reprises, au début de juillet, puis plus tard 
en août, les scellés sont posés sur les bureaux, puis 
enlevés. Précaution insuffisante, d’ailleurs, qui n'avait 
pas tenu compte de toutes les issues... Dès lors, la 
Gestapo parut ne plus s'intéresser au Noël, mais 1l 
n’en fallait pas moins demeurer sur ses gardes. 


RER 


Néanmoins, une deuxième période commença avec 
la réouverture, en septembre, de son Centre national : 
celle de la reprise des contacts et des activités. Elle se 
fit dans la clandestinité par l'envoi de circulaires sans 
indication de date ni d’origine. Les dirigeantes diocé- 
saines en transmettaient la copie aux présidentes 
locales, et l’on put ainsi, dès octobre, se remettre au 
travail dans la plupart des Comités. 

Aux Noëlistes de Paris, qui faisaient une visite 
d'hommage à leur nouvel archevêque, S. Em. le car- 
dinal Suhard avait fixé les consignes suivantes : 

1° Confiance dans l'âme française qui garde une 
réserve encore à exploiter. À l'élite de la sauver ! 

2° Effort personnel de culture et de sainteté pour 
assurer la valeur et l'efficacité de l'effort collectif 
d'Action catholique. 

3° Rechristianiser la famille par le culte des vertus 
familiales, 

Ces consignes, confirmées et développées par la sure 
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en plusieurs circonstances, le Noël s’efforça de les 
faire passer et appliquer dans la présentation de ses 
programmes d'année qui eurent pour objet, de 1941 
1944 
Notre part dans les restaurations nécessaires. 
Courage et vocation féminine. 
Patrimoine français. 
A la conquête des valeurs de vie (ou 
humaine dans le plan chrétien). 


K' XX 


. La personne 


Pour le complet épanouissement de la vie des 
groupes, l'absence se faisait durement sentir soit des 
Journées-Congrès, soit surtout des revues de formation, 
fondement et régulateur de l’activité noëliste. 

Il ne pouvait être question de reprendre la publica- 
tion du Noël, revue nécessairement englobée dans r'ir- 
terdit naziste qui pesait sur les périodiques de la Bonne 
Presse. Aussi, dès janvier 1941, Mlle L. Lious et 
plusieurs Noëlistes parisiennes prirent l'initiative de 
fonder un nouvel organe qui n'aurait aucun lien visible 
avec le précédent entreprise ni aisée ni rapide 
lorsqu'on veut se soustraire aux exigences des occu- 
pants ; elle aboutit néanmoins, le 25 juin 1941, 
parution d’une modeste revue de 16 pages, Eaux 
Vives, imprimée à Etampes et portant en frontispice 
ces quelques lignes très encourageantes : 


Je bénis Eaux Vives ef demande à l'Enfant de Bethléem 
que cette revue donne à ses lectrices l’esprit d’apostolaf au 
service de la conquête, mais que d’abord clle soit un moyen 
de formation religieuse et de renouveau moral. 


Ÿ EMMANUEL card. SUHARD, 


archev. de Paris. 


Eaux Vives vécut neuf mois sans autorisation, 
puis les risques s’aggravant, on en vint à publier 
quelques brochures non périodiques, de la « Collec- 
tion Eaux Vives », laquelle ne fut pas de longue 
durée, un décret de mai 1942 soumettant obligatoi- 
rement à l'autorisation préalable tout imprimé de plus 
de deux ou quatre pages ! Parurent alors, durant vingt 
mois, des Pages d'Eaux Vives réunies en séries sous 
couverture... jusqu à ce qu'un nouveau décret de février 
1944 mit fin à cette façon de faire en nous restreignant 
rigoureusement aux quatre pages mensuelles. 

Parallèlement aux Pages d’'Eaux Vives furent pu- 
bliées des « pochettes » trimestrielles de Maristelle, 
ersatz de l'Etoile Noëliste, pour petites filles de 9 à 
13 ans. Des unes et des autres, la critique catholique 
fit à plusieurs reprises de bienveillants éloges. 
(Cf. Cahiers du Livre, IX, p. 90 et 116; X, p. 103 
et 104.) 


X Ok x 


Aux Journées-Congrès d’avant-guerre, on substitua la 
formule des sessions réduites où, sur le plan national 
ou régional, se rencontraient soit des dirigeantes dio- 
césaines de Jeunes, soit des responsables de Cadettes 
et Moyennes. Organisées extérieurement sur le modèle 
des retraites fermées, ces sessions permirent d’accom- 
phr du bon travail sans attirer l'attention et de gagner 
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en profondeur é qu'il fallait sacrifier du spectaculaire 
On y apprenait le sens des responsabilités à l’école dl 
Jeanne d'Arc, comme à Orléans en mai 1941, ou ! 
nécessité de cultiver les vertus naturelles de l’apôtrd 
comme à Saint-Cloud en juillet 1942 et avril 1943. D] 
plus grands rassemblements se firent, d’ailleurs | 
à Chartres, le 25 septembre 1941, pour célébrer léf} 
40 ans du Noël (anniversaire qui avait été commémon 
à Lourdes même, le 21 août, par les Noëlistes de Î 
zone libre), et à Paris, les 5 juillet 1942 et 4 juille}} 
1943, où fraternisèrent plus de 400 Noëlistes venu:l! 
d'une trentaine de diocèses. | 

x *k x 
| 

Une préoccupation majeure de la direction du Mou 
vement était de sauvegarder l'unité d'esprit, malgré lé 
lignes de démarcation qui morcelaient le pays. Lei 
régions du Nord-Est, demeurées zone interdite perl 
dant deux ans, ne furent alors visitées qu'au prix 
durs voyages... et fortes amendes. 

De zone libre, où elle lutta vigoureusement cont 
les tentatives vichyssoises d'instaurer un Mouvemer 
unique, la présidente nationale, Mile de Falvell) 
vint plusieurs fois à Paris en usant de divers stratall 
gèmes. L'aumônier national lui-même se trouvait aupräll 
de l’aumônier suppléant de la zone Sud, P. Jud 
Verstaen, supérieur du collège de l'Assomption d 
Nîmes, lorsque ceite zone devint à son tour occupée 

Au mois d'août suivant, un Conseil national dd | 
deux zones se tint à Lourdes à l'issue du Pèlerinag|] 
national où fut réalisée, dans un parfait accord ddl 
esprits et des cœurs, l'unification des programmes dll 
des méthodes qui furent suivis jusqu'aux jours proche 
de la libération. 


KR CREER 


Soucieuses de restaurer le goût de la ee de | 


ls Noëlistes ne sont pas moins FRE se attentive] 
à toutes les grandes causes qui, comme par le pas 1 | 
sollicitaient leur service. A Paris, à Moulins et € 
plusieurs autres diocèses, elles ont institué des can 
pagnes, organisé des Journées en faveur du sacerdoce 

Dévouées aux prisonniers, comme elles l'avaient éti 
au début de la guerre aux mobilisés, elles ont, à Paris | 
adopté le lazareth du stalag XII B et institué un} 
Messe mensuelle à leur intention. En 1943, elles on 
créé un Comité de coordination entre Meuvement f 
féminins pour la collecte et l'envoi de dons en naturk 
aux aumôniers secrets de travailleu:s et aux travail 
leuses en Allemagne. Dans la plupart des villesi 
elles ont pris leur part de responsabilité dans | 
équipes d'urgence en faveur des sinistrés. Elles or 
enfin, au cours des derniers mois de l'occupation, ins 
titué des veillées de prières et Messes hebdomadaire! 
à toutes les grandes intentions de la France et di 
l'Eglise, ainsi qu'aux intentions particulières de celte 
d'entre elles ou de leurs familles qui ont été via] 
des derniers événements de gueire. | 


A.-M. JUBERT. 


% 
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ettres pastorales de 


1. Lettre du 25 juillet 1941. 


L’archevêque et les évêques des Pays-Bas à leurs 
ergé et fidèles : 


Salut en Notre-Seigneur ! 
CHERS FIDÈLES, 


Pendant longtemps nous nous sommes abstenus 
e parler publiquement des différentes injustices 
ui nous furent infligées, à nous catholiques, pen- 
ant les derniers mois. 

Il nous a été défendu d'organiser des collectes, 
ième parmi nos propres fidèles, pour nos œuvres 
ke charité et nos institutions culturelles, et ainsi 
>s œuvres sont menacées dans leur activité et 
ans leur existence même. Notre installation de 
ladio-Catholique, pour laquelle nous nous sommes 
nposés tant de contributions pendant de longues 
nnées, nous est enlevée. Nos journaux quotidiens 
itholiques sont supprimés ou tellement privés de 
berté que c’est à peine si l’on peut encore parler 
2 journaux catholiques. Nos religieux ensei- 
aants, auxquels les parents confient si volontiers 
urs enfants, ont été privés de 40 pour 100 de leur 
laire et, de ce fait, ils sont gravement éprouvés. 
lusieurs d’entre eux auront les plus grandes 
ifficultés pour faire face à leurs obligations 
nancières. En tout cas, ils ne pourront plus 
xercer Ja bienfaisance pour laquelle on avait 
pujours recours à eux en premier lieu. De nom- 
reux prêtres et religieuses ne peuvent plus avoir 
direction de leurs écoles, non pas par manque 
> titres exigés par da loi, mais à cause de leur 
lat sacerdotal ou religieux. En vertu d’une ordon- 
ance sur les associations et fondations non com- 
terciales, quelques-unes de nos institutions ont 
à payer de très fortes sommes d’argent ; entre 
tres, la Fondation Saint-Radbout pour notre Uni- 
brsité catholique fut obligée de payer 143 000 flo- 
ms de l'argent recueilli annuellement par de 
>tites cotisations, Les associations de jeunesse, 
mme les Boy-Scouts catholiques, la Jeune Garde, 
! Croisade, ont été purement et simplement 
ipprimées. 

| Mais il vient de se passer un fait sur lequel nous 
> pouvons plus garder le silence sans trahir notre 
sarge spirituelle, Non possumus non loqui. Il 
| été décidé par le commissaire du Reich que la 
irection de la Ligue ouvrière catholique doit 
»sser toute activité et qu'& sa place est nommé un 
»mmissäire avec pleins pouvoirs. Ce commissaire 
spartient au parti national-socialiste, De ce fait, 
, Ligue ouvrière catholique avec ses organisations 
ssociées s'écroule et l'exercice de son activité reli- 
‘euse et sociale devient impossible. k 

Vous savez déjà, chers Fidèles, que maintes fois 
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-épiscopat catholique et la guerre 
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lépiscopat hollandais 


aux catholiques des Pays-Bas 


nous vous avons avertis contre les dangers que 
le national-socialisme fait courir à votre foi. Le 
dimanche 26 janvier, nous avons fait publier du 
baut de toutes les chaires que les sacrements 
doivent être refusés « au catholique dont il est 
notoire qu’il donne un appui considérable au mou- 
vement national-socialiste, parce que ce mouve- 
ment menace d’entraver l'Eglise dans le libre exer- 


cice de sa mission sous certains rapports, mais, 
en outre, constitue un sérieux danger pour la 
conception chrétienne de la vie chez ceux qui 


y adhèrent ». 

Il est évident qu’une association catholique ne 
peut être dirigée par des hommes dont la menta- 
lité est en contradiction directe avec la conception 
catholique de la vie et qui s'efforcent de propager 
cet esprit dans les organisations placées sous leur 
dépendance. De ce fait, elle cesse d’être une asso- 
ciation catholique. Mais il n’y a pas que cela : la 
Ligue ouvrière catholique est mise ainsi au service 
du mouvement national-socialiste, elle devient en 
réalité une de ses organisations. Par conséquent, 
les catholiques ne peuvent en rester membres. 
Jusqu'à maintenant il était défendu d’être membre 
d’une organisation associée au mouvement national- 
socialiste, mais les sacrements n’étaient pas encore 
refusés aux membres de pareilles organisations. 
La situation s’est développée aujourd’hui dans le 
sens qu’il faut considérer comme défendu d’être 
membre des organisations associées, aussi bien 
que du mouvement national-socialiste lui-même. 
Par conséquent, dans l’avenir, il est nécessaire de 
refuser les sacrements à ceux qui restent membres 
de lune des organisations affiliées à la Ligue 
ouvrière catholique dans sa nouvelle forme, tout 
comme aux membres de toutes les autres organi- 
sations associées au mouvement national-socialiste. 

Chers Fidèles, il nous est impossible de vous 
exprimer combien nous regrettons la fin de la Ligue 
ouvrière catholique. Celle-ci nous était particuliè- 
rement chère, parce qu'avec ses 200 000 membres 
environ elle embrassait une grande partie de nos 
-atholiques sincères et dévoués ; parce que, depuis 
un demi-siècle, nos hommes les plus distingués, 
prêtres et laïques, à commencer par Schaepman et 
Ariens, lui ont consacré le meilleur de leurs forces ; 
parce que sur le terrain social et religieux elle 
a réalisé un bien immense. 

Pubiiquement et hautement, nous élevons notre 
voix contre l'injustice faite à ces dizaines de 
milliers d'hommes en les privant de leur organi- 
sation sociale. Nous protestons contre la violence 
inouïe faite à leurs consciences en voulant leur 
imposer une conception de vie qui est en contra- 
diction ouverte avec leurs conceptions religieuses. 

Dieu le permet, nous devons nous incliner devant 
ses jugements impénétrables. Mais nous savons 
que Dieu nous assistera par le secours de sa grâce 


et qu'après cette suppression il conservera en vous 
l'esprit chrétien si profondément ancré dans vos 
âmes. Nous connaissions nos hommes et nous 
savions d’avance comment ils agiraient. Cependant 
qu’il nous soit permis de manifester ici .publi- 
quement notre joie pour da courageuse fidélité des 
dirigeants et leur refus de collaboration. Nous 
sommes fiers de ces hommes qui ont su faire 
preuve, même dans ces circonstances pénibles, des 
meilleures qualités qui ont fait la grandeur de 
notre peuple solidité inébranlable, fermeté de 
caractère, fidélité à l’honneur et à la conscience. 
Peut-être vont-ils au-devant de privations, mais 
nous sommes persuadés que nos catholiques 
n’abandonneront pas leurs frères quand ceux-ci se 
trouveront dans le besoin, 

Chers Membres de la Ligue ouvrière catholique, 
chers Fidèles, c’est avec le cœur saignant que nous 
vous avons dit tout cela. Nous percevons si vive- 
ment les sacrifices qui vous sont demandés ! Mais 
il y va du salut de vos âmes immortelles. IL eût 
été plus facile de garder le silence, mais nous ne 
pouvons vous laisser dans le doute sur le fait dont 
il s’agit. 

En ceci, nous sommes unis à nos frères alle- 
mands de lépiscopat. Le 6 juillet dernier, les 
29 évêques et supérieurs ecclésiastiques du grand 
Reich allemand ont fait publier dans toutes leurs 
églises une lettre pour protester contre l’injustice 
faite à l'Eglise catholique en Allemagne pendant 
les derniers temps. Ils y déclarent : « Il y va de 
l’existence ou de la suppression de la chrétienté 
dans l'Eglise d'Allemagne. » Puis ils continuent : 
« Récemment furent répandus des centaines de 
milliers d'exemplaires d’un livre qui prétend que 
nous, Allemands, devons choisir aujourd’hui entre 
Je Christ et le peuple allemand. Avec une ardente 
indignation, nous nous refusons, nous, catholiques 
allemands, à faire un choix pareil. Nous aimons 
notre peuple allemand et nous le servirons, s’il le 
faut, jusqu’au sacrifice de notre vie. Mais en 
même temps nous vivons et nous mourrons pour 
Jésus-Christ, et à lui nous voulons rester unis 
maintenant et à jamais. » 

Chers Fidèles, à ces paroles nous n’avons rien 
à ajouter ; nous les faisons également nôtres. 
Prions et implorons Dieu afin qu’il daigne nous 
donner la force de persévérer malgré tous les 
sacrifices qui nous seront peut-être demandés. 
« Car, sous Je ciel, il n’a pas été donné aux hommes 
pour faire leur salut d'autre nom que celui de 
Jésus-Christ. » 

Cette pastorale collective sera lue le dimanche 
3 août dans toutes les églises appartenant à notre 
province ecclésiastique et dans toutes les chapelles 
qui ont un recteur, et cela pendant les Messes 
à horaire fixe, 

Donné à Utrecht, en la fête de saint Jacques, le 
25 juillet 1941. 


D' Je DE Jon, archev. d'Utrecht. — 
P.-A.-W. Hopuanxs, év. de Bréda. — A.-F. Dre- 
PEN, év. de Bois-le-Duc. — J.-H. LEMMENS, 
év. de Ruremonde, — J.-P, HuIBERS, év. de 
Harlem. 


2. Lettre du 8 septembre 1941. 


CHERS FRÈRES, 


De nouveau nous sommes dans la nécessité de 
vous communiquer une série de faits très tristes. 
A la tête de la Ligue catholique des paysans et des 
jardiniers @ été placé un commissaire du parti 
national-socialiste. Nous avons pu constater ensuite 
que non seulement la Ligue générale, maïs aussi les 
Ligues affiliées tombent sous sa direction et sont 
donc placées sous la direction nationale-socialiste, 
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Par cette décision, la Ligue catholique des paysé 
et des jardiniers cesse d’être une organisat, 
catholique et devient une organisation nation: 
socialiste. Les paysans et les jardiniers catholiq 
ne peuvent donc plus demeurer membres de ca 
organisation sous peine du refus des sacremen 
comme nous l’avons déclaré pour la Ligue ouvrii 
catholique. Nous savons avec certitude que 1] 
paysans et jardiniers feront leur devoir. | 

C’est ainsi que disparaît de nouveau une as} 
ciation catholique, qui avec la Ligue ouvrière ét} 
la plus forte organisation catholique et sous bi 
des rapports a travaillé avec des résultats sa 
taires, Nos paysans et jardiniers catholiques sél} 
tiront avec une grande douleur l’injustice qui lé 
est faite ; mais comme de bons citoyens nter | 


leur patrie ils ne manqueront pas d'augmenter! 
plus possible la production en vue de lPappro! 
sionnement, afin que ne soit pas compromis 
térêt de tout notre peuple. ! | 
La Ligue des maîtres d'école elle aussi, ax 
ses 13 000 membres, a reçu un délégué. Avec fi | 
et force la direction a refusé les conditions ql 
celui-ci a voulu imposer, de telle sorte que Î 
Ligue catholique des maîtres d'école doit égaleme 
disparaître avec ses associations diocésaines || 
maitres et de maîtresses. Aussi nous attendc] 

de nos maîtres, auxquels les parents ont co 
leurs enfants, qu’ils donnent comme les aut 
leur démission de membres, puisque eux non pl} 

ne peuvent demeurer membres, sous peine. 
refus des sacrements, | | 
Mais dans toutes les épreuves que le Seigndl] 
nous envoie, nos très chers frères, notre ineffa | 
consolation en même temps que notre grande fo 
est de vous voir enracinés si fortement dans 
foi chrétienne que vous demeurez unis comme 
seul homme derrière vos évêques. C’est bien 
cas de le dire que la vox populi est la vox D 
Nos ouvriers catholiques ont donné l’exemple : 
appartiennent vraiment à ces hommes per q 
salus facta est in Israel. Mais on a vu égalemd] 
que tous les autres catholiques, si on leur demanf 
un sacrifice quelconque, suivront cet 1 
| 


| 
|| 
| 
| 
encourageant. 
Une autre mesure de violence, très chers frèr | 
a visé notre presse religieuse, À côté de nos qi 
tidiens catholiques, nous étions heureux de véf 
une presse purement religieuse très développée || 
florissante. A notre très vive douleur, elle aulk 
a été supprimée en grande partie, en commencä} 
par les organes paroissiaux, diocésains, jusqu'a 
périodiques missionnaires et de caractère scien!# 
fique. Puisque le contact au moyen de la presse 4} 
rompu, vous devez vous sentir stimulés à assis 
avec plus de fidélité aux instructions religieus} 
dans les églises. | 
Au cours de ces derniers mois, on nous a souvel} 
reproché, à nous catholiques, de ne pas combat} 
le communisme ou même d’en être secrèteme 
partisans. Maïs vous savez tous, nos très che) 
frères, que depuis plus de vingt ans, il fut déc | 
de refuser les sacrements aux adeptes du coz 
munisme, et dans notre lettre pastorale du 21 ja 
vier de cette année, cette prohibition a été ræ 
pelée encore une fois. Il eut même une Ass 
ciation, à savoir le Comité catholique de l’Acti 
Pro Deo, qui, d’après la lettre collective di 
évêques du 10 septembre 1936, avait pour but | 
premier lieu de combattre le communisme so) 
toutes ses formes et à tous ses degrés. Et po 
tant, à notre grand étonnement et avec une né 
moins grande douleur pour nous, l’activité de 
Comité si méritant a été interdite aussi, il y! 
quelques semaines. : ï 
On persiste à nous reprocher, et cela contindd 
lement, que par notre action contre le mo 
vement national-socialiste (N. S. B.) nous avoi 
pour but d'acquérir ou de maintenir un certal 


bprestige politique. Nous l’avons déclaré plusieurs 
fois et nous faisons encore une fois la même 
déclaration il ne s’agit pas pour nous de pou- 
bvoir politique. Avec lPApôtre, nous pouvons 
“attester ‘devant Dieu que même sous ce rapport 
L& nous avons confiance d’avoir la conscience 
Pure, car nous faisons en sorte de nous conduire 
de façon irréprochabie à tous les points de vue » 
(Hebr, xu, 18). Non, il ne s’agit pas de pouvoir 
politique, il s’agit de l’existence même du 
christianisme, de la conservation de notre sainte 
foi, de la morale chrétienne, de la culture chré- 
tienne, du salut de vos âmes immortelles. Et ces 
valeurs spirituelles suprêmes, nous continuerons 
à les défendre avec vous jusqu’au dernier soupir, 
Parce que même dans la vie publique et sociale 
, personne ne peut poser un autre fondement 
que celui qui a été posé ; lequel est Jésus-Christ » 
WéCor; nr, 11). 

Lu Nos très chers frères, nous vivons dans un 
temps de grands événements, et c’est pourquoi 
nous devons faire violence au ciel par les prières 
.€t la mortification. Rappelons-nous que Jésus 
nous à dit expressément : « Sine me nihil potestis 
 facere » (Joan. XV. 5), mais en lui nous pouvons 
tout, comme dit l’Apôtre « Omnia possum in 
«0 qui me confortat » (Phil. x1v, 13). Aussi, prions 
et renforçons notre prière par la mortification, 
afin que le Seigneur nous délivre de cette épreuve 
ou, si cela ne lui plaît pas encore, qu’il nous 
donne la force de la supporter avec soumission 
,à sa sainte volonté et qu’il nous donne le courage 
de persévérer dans les sacrifices qui nous sont 
demandés. Alors, cette épreuve nous sera profi- 
table parce que le Seigneur sait tirer le bien du 
mal « Nous savons que tout concourt au bien 
de celui qui aime Dieu. » (Rom. vin, 28.) 

Et que le fruit de notre prière et mortification 
soit une renovatio mentis, une réflexion intérieure 
sur la grandeur et sur la valeur de notre foi 
chrétienne, et un effort sérieux et continu pour 
montrer, avec l’aide de la grâce divine, la force 
invincible de cette foi dans notre vie de chaque 
jour. 

Cette lettre collective sera lue le dimanche 
14 septembre dans toutes les églises de notre 
province ecclésiastique et dans toutes les cha- 
pelles qui ont un recteur, au cours des messes 
,à heure fixe, de la façon ordinaire: 


Donné à Utrecht, en la fête de la Nativité de 
T. S, Vierge, le 8 septembre 1941. 


LL 


la 


DATI DE Jonc. - archev, d'Utrecht... — 
: P'=A=W. HoPpmans, év. de  Bréda — 
f A.-F. DIEPEN, év. de Bois-le-Duc. — 


D' J.-H.-G. LEMMENS, év. de Ruremonde, 
\ J.-P. HuïBERS, év. de Harlem. 


3. Lettre du 10 avril 1942. 


CHERS FIDÈLES, 


|} Conscients de notre devoir pastoral et préoc- 
cupés du salut de vos âmes immortelles, nous 
sentons l’obligation de manifester notre vive 
inquiétude au sujet de tout ce qui se passe actuel- 
lement dans notre pays et en particulier de la 
façon dont ont été et sont encore bouleversées les 
bases de la vie de notre peuple, qui prennent 
racine dans la foi chrétienne : la justice, la misé- 
ricorde et la liberté de conscience et de conviction. 

Vous connaissez l’injustice et l’impiété envers 
les membres juifs de notre peuple et l’affirmation 
d’une philosophie et d’une morale nationale-socia- 
liste entièrement contraires à l’Evangile. 


ui 


En 
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d’exercer son œuvre bienfaïsante et, pour l'exercer, 
beaucoup ont fait le sacrifice de leur liberté. Aussi 
nous vous exhortons encore une fois, chers fidèles, 
à prier beaucoup et ardemment pour le maintien 
du christianisme dans notre patrie. 

Une grave préoccupation nouvelle est Le Service 
du travail (Arbeidsdienst) déclaré obligatoire pour 
certaines catégories de jeunes gens qui veulent 
occuper une fonction, tandis que ceux qui ne tra- 
Yaillent pas ou travaillent seulement partiellement 
pour une industrie peuvent être contraints à entrer 
dans l’Arbeidsdienst sous la menace de graves 
peines. 

L’âge de 18 à 24 ans est déjà par lui-même un 
âge plein de dangers. Il fut un temps où nos jeunes 
gens étaient appelés au service militaire, mais 
dans la conviction que la religion est le soutien 
nécessaire de la pédagogie, la religion fut reconnue 
officiellement dans l’armée par le gouvernement, 
Des prêtres étaient nommés aumôniers militaires, 
ils avaient un grade dans l’armée, et leur activité 
recevait le plus d’encouragement possible. Dans les 
Associations militaires, les recrues pouvaient 
trouver des récréations, se soutenir récipro- 
quement, pouvaient recevoir laide de leur aumô- 
nier, pouvaient prendre part aux exercices spiri- 
tuels et demeuraient éloignés des tentations 
dangereuses. 

Dans l’Arbeidsdienst, il a été promis que per- 
sonne ne sera empêché de pratiquer ses devoirs 
religieux, maïs officiellement on n’a réservé aucune 
place et on ne donne aucune aide à la religion. 
Mais voici ce qui est plus grave : l « Arbeidsdienst 
sera soumis à l'influence nationale-socialiste. En 
fait — et c’est ce qui a été déclaré officiellement, 
— un Arbeidsdienst ne peut être que national- 
socialiste. IL peut être organisé et ne peut remplir 
sa fonction que sur les bases établies sur la com- 
munauté du sang (bloedgemeenschap) et l'honneur 
du travail ». S 

Cest ceci, chers fidèles, qui nous donne de 
graves préoccupations. En fait, vous le savez : la 
conception philosophique du national-socialisme 
est directement contraire au christianisme et cons- 
titue une menace grave pour notre foi et notre 
morale chrétienne. Cest pour cela qu’un Arbeids- 
dienst avec des fins nationales-socialistes est un 
grave danger pour notre jeunesse. Cest pour cela, 
chers parents, qu’il n’est pas permis, sauf si Vous 
ne pouvez pas faire autrement, d'autoriser vos 
fils à entrer dans l’Arbeidsdienst. ; 

En fait, c’est vous qui avez d’abord Je droit et 
le devoir de vous occuper de l’éducation de vos 
enfants. C’est Dieu qui la mis dans vos mains 
et vous n’avez pas Je droit de faire courir des 
dangers aussi graves à vos enfants sans nécessité 
pressante. Et à vous, jeunes gens qui êtes 
il ne vous est pas permis d’entrer dans l’Arbeids- 
dienst sans nécessité pressante. 

Si vous, parents et Jeunes gens, vous vous 
estimez placés dans cette nécessité pressante, il 
est de votre devoir, dans une affaire aussi impor- 
tante, de ne prendre aucune décision sans d’abord 
demander conseil à votre directeur de conscience 
expérimenté. = 3 

Si vous, parents, vous vous voyez contraints 
d'envoyer vos fils à T’Arbeidsdienst, exercez alors 
la plus grande surveillance, montrez-leur les dan- 
gers qui les menacent dans leur foi et leur morale, 
conseillez-leur de se maintenir en contact avec les 
prêtres. , 

Et vous, jeunes gens, soyez forts dans da foi. 
Soyez intimement persuadés que le christianisme 
est la condition nécessaire non seulement pour 
votre salut futur, mais aussi pour le véritable 
bien-être en ce monde, N’écoutez pas les doctrines 
qui s’écartent de ce que le catéchisme vous 
a enseigné ou qui attaquent l'autorité de vos 
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évêques et de vos prêtres. Restez, autant que pos- 
sible, en contact avec eux. Ne vous laissez jamais 
pousser par respect humain à négliger vos devoirs 
religieux, Soyez fidèles à vos prières du matin et 
du soir et n'oubliez pas surtout votre chapelet. 
Fuyez les occasions dangereuses. Votre attitude 
surtout doit prouver que vous êtes de vrais chré- 
tiens, afin que votre prochain soit édifié par votre 
exemple, Que votre lumière brille devant les 
hommes, afin que vos bonnes œuvres $e voient et 
glorifient votre Père qui est dans les cieux. Dans 
toute votre vie, votre attitude doit montrer que 
le christianisme est dla seule force qui puisse 
réformer le monde. Chers parenits et chers enfants, 
que Dieu vous donne la force nécessaire dans ces 
heures graves ! Pour ceci, nous implorons pour 
vous tous sa bénédiction. 

Cette lettre pastorale devra être lue, comme de 
coutume, le 19 avril dans toutes les églises appar- 
tenant à notre province ecclésiastique et dans 
toutes chapelles pourvues d’un recteur et à toutes 
les Messes habituelles régulières. 


Fait à Utrecht le 10 avril 1942. 


DIS MDEETOnNC, cdarchen. Ad'UITeCREE 
P.-A.-W. HopmMans, év. de Bréda — 
D' J.-H.-G. LEMMENS, év. de Ruremonde. — 
J.-P. Huimers, év. de Harlem. — F.-N.-J., HEx- 
DRIKX, vic, gén. de l’évêque de Bois-le-Duc. 


4. Lettre du 17 février 1943. 


CHERS FRÈRES, 


La profonde douleur et l'inquiétude anxieuse 
sous Jesquelles tant de personnes sont courbées, 
par suite des mesures prises par le pouvoir 
occupant dans ces derniers temps surtout, nous 
obligent à vous dire un mot de sympathie et 
de compassion, 

Nous éprouvons la plus vive compassion pour 
les innombrables personnes qui doivent subir de 
Si grandes et si amères souffrances, mais nous 
manquerions à notre devoir si nous n’élevions 
pas publiquement notre voix contre l'injustice qui 
a été faite à tant de nos concitoyens. 

Nous suivons en cela l’exemple de Notre Saint- 
Père le Pape qui, dans son dernier message de 
Noël a dit notamment : « L'Eglise se désavouerait 
elle-même et cesserait d’être motre mère, si elle 
restait sourde aux cris d’angoisses et de peines 
de ses enfants qui lui parviennent de toutes les 
classes de l'humanité. » 

Elle ne veut pas prendre parti pour tel ou tel 
des systèmes particuliers et concrets au moyen 
desquels les différents peuples et Etats cherchent 
à résoudre les problèmes gigantesques d’organi- 
sation intérieure et de coopération internationale, 
quand ïls respectent la loi divine ; mais, d’un 
autre côté, étant le pilier et la pierre fondamen- 
tale de la vérité (1 Tim. n1, 15) et de par la volontè 
de Dieu et la mission du Christ, protectrice de 
l’ordre naturel et surnaturel, elle ne peut pas 
s’abstenir de prêcher à ses enfants et à l’univers 
entier, les principes indiscutables, les protégeant 
contre toute inversion, confusion, interprétation 
fausse et erronée. 

Cest pour cela qu'aujourd'hui, avec les princi- 
pales autres communautés religieuses, nous avons 
ensemble adressé à M. le commissaire du gou- 
vernement une lettre dont voici le contenu : 


Les Eglises protestantes et l'Eglise catho'ique romaine de 
Hollande se voient obligées de s’adresser encore une fois avec 
une grande sévérité à vous, M. le commissaire du gouver- 
nement. Elles se sont adressées à vous à plusieurs reprises 
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pour se plaindre amèrement de la continuation de l’injus: 
tice commise contre le peuple néerlandais, par laquelle Lil 
Eglises se sentent aussi profondément touchées. Comme elles 
vous l'ont dit, elles ont, de par la mission à elles confiée paë 
le Christ, à faire entendre leur voix, même dans la vie 
publique lorsque des principes basés sur l'Evangile y sont 
attaqués. Elles parlent en particulier de ces principes quil 
forment les fondements de notre vie chrétienne, justice, cha 
rité et liberté d’opinion. Elles doivent déclarer que ceux 
qui sont au pouvoir sont soumis également à la loi divine et 
doivent s'abstenir d’actes qui sont condamnés par cette loii 
Les Eglises seraient coupables si elles omettaient de montré# 
à ceux qui sont au pouvoir les péchés qu'ils ont commis dans 
l'exercice de ce pouvoir et négligeaient de les avertir quil 
existe un pouvoir divin. 

Les Eglises vous ont déjà reproché 

1° L'absence croissante de justice. 

2° La poursuite à mort des citoyens juifs. | 

3° D’imposer une philosophie et une idéologie qui sont 
directement opposées à l'Evangile de Jésus-Christ. 

4° Le travail obligatoire comme institution d’éducationik 
naticnale-socialiste. 

s° D'attenter à la liberté de l’enseignement chrétien. | 

6° La soumission au travail forcé en Allemagne d'ouvriers 
néerlandais. 

7° La mise à mort d’otages. | 

8° L’arrestation et l’emprisonnement de beaucoup de perl 
sonnes, entre autres de dignitaires ecclésiastiques dans des 
circonstances telles qu’un nombre effrayant de ceux-ci sont 
morts dans des camps de concentration. | 


À cela se sont ajoutées maintenant la chasse à l’esclave, 
l'arrestation et la déportation de milliers de jeunes gens. 


Par tous ces agissements, le droit de Dieu est violé dansill 
une mesure croissante. 

Les Eglises prêchent contre la haine et l'esprit de ven-| 
geance dans l'esprit de notre peuple et élèvent leurs voix! 
contre la manifestation de ces sentiments. Personne ne peut, 
d’après la parole divine, être son propre juge, mais égale- 
ment elles ont la mission de prêcher aussi cette parole del 
Dieu & Vous obéirez à Dieu plutôt qu'aux hommes. 31} 
Cette parole vaut comme règle de conduite dans tous les con- 
flits de conscience et aussi pour les conflits nés des mesures 
prises. 

Par amour du droit divin, personne ne peut accorder sal] 
collaboration à des actes d’injustice parce que par là il se | 
rend complice de cette injustice. 

M. le commissaire du gouvernement, c’est en obéissant à! 
leur Seigneur que les Eglises doivent vous adresser ces paroles. 
Elles prient Dieu pour qu'il vous dirige dans sa voie pour 
‘a restauration du droit si gravement violé par l'exercice du 
pouvoir. 


Chers Frères, alors que toute cette injustice 
s’accomplit et que cette souffrance est endurée, 
notre sympathie se porte tout particulièrement! 
vers ces jeunes gens qui sont arrachés de force! 
à leur maison paternelle et aussi vers les Israé-| 
lites et nos coreligionnaires catholiques issus du! 
peuple juif, qui sont exposés à une si grande! 
souffrance, q 

De plus, nous nous sentons fortement affligés! 
du fait que pour l’exécution de ces mesures prises 
contre ces deux groupes de personnes, on exige la 


| 


collaboration de nos propres concitoyens, des 
autorités, des fonctionnaires et des directeurs! 
d'établissements. | 


Chers Frères, nous savons dans quelle lutte dé! 
conscience les personnes en question se débattent.| 
Eh bien, pour dissiper dans votre esprit tout doute 


\ 
! 


et incertitude à cet égard, nous déclarons expres-| 
sément que la collaboration à ces mesures est| 
À 


défendue en conscience, Et si le refus de collabo- 
ration demande des sacrifices de vous, alors soyez 
forts et persévérants dans l’assurance que devant 
Dieu et les hommes vous avez fait votre devoir. 

Chers fidèles, nous ne disposons pas de moyens 
coercitifs. C’est une raison de plus pour vous con- 
vier d’user du moyen toujours efficace qu'est la 
priére pour supplier Dieu de prendre en pitié 
nous et l’univers. 

Cette lettre pastorale collective sera lue de la 
manière , habituelle dans toutes les églises et 
‘chapelles ayant un recteur, de nos diocèses, le 
dimanche de la Septuagésime, 21 février prochain. 


« Documentation Catholique 


CCC CL CL LL LE LL CL CL A 00 LT LT LTD 007 007 07 27 7 07 17 17 2 CCC CL LL A CT LT AE LT LT AT 07 7 17 


)) za 


Donné à Utrecht, le 17 février de l’an de Notre- 
Seigneur 1943. 


D' J. DE JonG, archev. d'Utrecht. 

P.-A.-M. Hopmaxs, év. de Breda. 

D' J.-H.-G. LemmExs, év. de Ruremonde. 

J. HUIBERS, év. de Harlem. 

Ne MurTssERTs, év. coadj. de Bois-le- 
uc. 


P.-S. — En ce qui concerne la lecture des lettres épis- 
copales, on doit s’en tenir exclusivement aux instructions de 
son propre évêque. 
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ACTUALITÉS 


_ LES DEVOIRS DE L'HEURE PRÉSENTE 


L'unité nationale = 


1. « On ne fait pas de conditions à l'Unité nationale » (Général de Gaul!e) 


Sous ce titre, voici l'éditorial paru, sous la 
Signature PIERRE CHAILLET, S. J., dans le 
Courrier français du Témoignage chrétien du 
30 septembre 1944. 


Dans tous les discours, le Général de 
Gaulle parle de la grandeur de la France. Au 
sortir de notre impuissance, ce langage 
d'assurance et de fierté est un programme 
de redressement. 


La grandeur ne va pas sans l'unité. 


La France libérée prend-elle vraiment le 
chemin de la grandeur ? Des témoins sans 
passion partisane se le demandent avec 
angoisse. 

Je ne parle pas de l'inquiétude des défen- 
seurs de l’ordre sans justice ; pourvu que 
leurs affaires ou leurs plaisirs ne soient pas 
troublés ni leurs profits menacés, ils se 
seraient accommodés des contraintes tyran- 
niques de l’unité par l’oppression étrangère. 
Je ne parle même pas des partisans sentimen- 
taux du régime de Vichy, installés passivement 
dans l’acceptation de ce qu’ils appelaient un 
moindre mal. 

Comme si la libération ne devait pas être 
la condition première de l’espoir français !.…. 

Je parle ici de nombreux militant authen- 
tiques de cette libération, les vrais résistants 
qui n’ont pas attendu la dernière heure, qui 
ne se sont pas engagés avec le seul dessein 
de retrouver une place perdue ou d’en 
prendre une convoitée. 
-Les vrais résistants, durs et purs, pour qui 
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la lutte clandestine et les risques du combat 
ne sont pas des titres à faire valoir, afin de 


rejeter hors de la communauté nationale 
tous ceux qui n’ont pas couru les mêmes 
dangers, l'immense majorité des Français 


qui veulent sans équivoque servir la France, 
pour que sa grandeur soit restaurée avec son. 
unité. 


Car la grandeur ne wa pas sans unité. 


L'unité du corps, lunité de l’âme, surtout 
l’unité de l’âme et du corps. ; 

C’est déjà bien assez de l’émiettement du 
territoire, avec son réseau routier et ferro- 
viaire disloqué, l’absence d’une poste régulière, 
le ravitaillement de ses grands centres tou- 
jours anémiques et l’impuissance du gouver- 
nement à diriger et contrôler effectivement 
l'activité politique et administrative de nom- 
breuses provinces coupées de Paris. 

Pour la Résistance parvenue au pouvoir, 
c’est une assez lourde tâche d’animer la masse 
encore disjointe de ce corps, pour lui commu- 
niquer sa volonté de renouvellement. 

Pour refaire l'unité, il n’est pas besoin 
d'entretenir la défiance et de creuser plus 
large le fossé entre la résistance de ceux qui 
n’ont jamais quitté le sol de France-et la résis- 
tance extra-métropolitaine. Du fait des cou- 
pures inévitables, des divergences ont pu 
naître ; elles doivent rapidement se concilier 
dans la même poursuite ardente du bien 
commun. Surtout, il n’est pas besoin que la 
Résistance, en cherchant à $e survivre, le fasse 
dans l’artificiel et l’équivoque, au risque de se 
couper de l’unité du peuple français. 


de 


Pour refaire l'unité, il n’est pas besoin de 
frapper en bloc de nullité quatre ans de souf- 
france et de labeur français. La loi du vivant 
ne souffre pas de solution de continuité. Les 
hommes de Vichy doivent disparaître s'ils 
ont été les complices de la trahison ou de 
l’asphyxie organique et spirituelle de la 
France, Mais pour châtier les profiteurs, les 
traîtres et les criminels — ils ne sont tout 
de même pas légion, — il n’est pas besoin que 
les exécutions se fassent sans jugement, que les 
prisons, les dépôts et le camp de concentration 
se remplissent à un rythme et dans un désordre 
tels, qu’il est impossible de ne pas songer à ce 
que l’occupation nous a laissé de souvenirs 
les plus cruels. Pour une véritable libération 
intérieure, condition de l’unité, les exigences 
de la justice ne sont pas moins imprescrip- 
tibles aujourd’hui qu'hier. 

Pour refaire l'unité, il n’est pas besoin de 
laisser « l’arrière » oublier si vite qu’on se bat 
à Lorient et à Lunéville et que les devoirs de la 
guerre sont avant tout de travail, d’héroïsme 
et de sacrifice, H n’est pas besoin de laisser 
ignorer les souffrances des régions dévastées, 
comme de laisser accaparer, quand ce n’est 
pas exploiter, la misère de ceux qui ont le 


plus souffert. Il n’est pas besoin d’opposer les 


_ 2. L'appel à l'union des 


Voici ce qu'écrit à ce sujet Etienne Devaloux dans 
une chronique de presse : 


Des idées et des faits qui trouvent leur expression 
la plus variable, parfois la plus tourmentée, dans la 
presse des premiers jours d'octobre, il est possible de 
dégager d'utiles enseignements dont ne saurait se passer 
tout Français qui a l'amour de son pays. Et c’est 
à savoir qu'après avoir savouré les joies de la libération 
de la plus grande partie de notre territoire, il nous faut, 
sans perdre l'esprit de combat, il nous faut travailler 
d'ores et déjà pour la restauration d’une France plus 
unie, plus équitable envers tous ses fils, plus chrétienne 
aussi. 
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Il serait inadmissible que les appels à l'union venant 
de tous les milieux ne fussent pas entendus et compris 
de tous les Français. Se prévaloir de ce que l’ennemi 
n'est plus sous nos yeux pour se faire de ce qui nous 
reste de commodités et de libertés d’avant-guerre, un 
lit d'égoïisme et de frivoles abandons, cependant que 
le sang des soldats français et alliés coule sur la fron- 
tière et que la chair de nos prisonniers et de nos tra- 
veilleurs se crispe sous la tenaille de leurs oppresseurs, 
ne serait-ce pas provoquer l'indignation des uns, insulter 
aux malheurs des autres ? Franc-Tireur du 5 octobre 
nous met en garde, sous la plume de Georges Chabot, 
contre une mentalité qui ne laisse pas d’envahir 
quelques-uns d’entre nous : Maintenant que les Russes, 
les Anglais, les Américains et les Français combat- 
tants sont aux avant-postes d’une guerre qui les mène 
au cœur de la résistance ennemie, il n’est pas conce- 
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grands corps de l'Etat à la Nation, les Comité 
de libération aux préfets, Paris aux provinces 
les F. F. I. à l’armée et le C. N. R. au gouver: 
nement. J’ai même vu opposer les fusillés aux 
soldats tués en 1940. 
Pour refaire l'unité, il ne faut pas lassez 
l'espoir du peuple qui s’est soulevé non seu: 
lement pour chasser l’ennemi, mais aussi pouil} 
obtenir la révolution par la loi, dont la France 
attend impatiemment les premières réalisas 
tions. Il n’est cependant pas si opportw 
d’exciter cette impatience par des procédés 
qui tiennent plus de l’esprit démagogique quéf 
au souci du bien commun. | 


La grandeur ne va pas sans l'unité ; mais 
l'unité ne va pas sans autorité, responsabilité 
et discipline. Tout cela suppose le désintéres- 
sement et l'amour. 


C’est le programme exaltant que Mgr Saliège} 
vient de tracer à tous les artisans de la gran*k 
deur- française. ze | 

« Amour et droit » : double reflet du même, 
esprit de Dieu. Les deux termes résument 
l’aspiration et garantissent la dignité de l’esprif}l 
humain. 

« Amour et droit, c’est l’âme de la France. 


PIERRE CHAILLET, S. d. 


Français dans la presse 


# 


vable que la France tout entière ne soit tendue dandk 
le même effort qui fait haleter le monde libre. 

Est-il possible alors qu'une insidieuse mentalité} 
« d’arrière », au sens où l’entendaient les soldats ddl 
1914, se glisse chez certains ? Tout va bien, la victoiral 
est proche, réjouissons-nous, profitons et dansons, nou 
qui sommes loin des balles. | 


Non! il n'y a pas deux Frances, la France à 
l'arrière et la France de l'avant, la France qui se bal 
et la France qui jouit, la France des stalags, des oflags, 
des camps et des prisons, et la France égoïste, douil- 
lette et débrouillarde. SA À 

« Tout Français est ambassadeur de France », pro- 
clamait, 1l y a quelques jours, M. Marcel Flouret, 
préfet de la Seine, devant ses auditeurs aux écoutes del 
la radio parisienne. Cette formule heureuse mériterait 
d'avoir tous les honneurs du slogan le plus en vogue. 
L’Aurore du 5 octobre relève cette consigne et la fai 
suivre des pertinentes observations de M. le préfet del 
la Seine à ses administrés : Parmi les soldats anglais 
et américains qui risquent leur vie sur notre sol, nom- 
breux sont ceux qui découvrent la France. Îls traversent 
Paris, ils y restent quelques heures. C’est sur cesi 
quelques heures qu’ils vont juger Paris, sur le prix} 
d’une bouteille de champagne ou sur un sourire del 
femme. Bien sûr, ils ont entendu des choses contradic-! 
toires, ils ont entendu dire que tous les Parisiens mou- 
raient de faim et ils ont entendu parler du marché noir ;! 
ils ont entendu dire que Paris était à moitié détruit et 
ils ont entendu dire qu’on y dansait toujours. | 
. Suit la citation d'un correspondant d'un journal amé-! 
ricain rapportant les propos d'une femme de Paris sur 
les Allemands « bien vus pendant les trois premières! 


le ; . , 
iaines de l'occupation, et à partir de ce moment-là 


LA NE ; à 
frés, sans plus, parce qu'ils étaient devenus arro- 
its ». 

6 De tels propos font mal », déclare à juste titre 


- Flouret. Et le préfet de la Seine de conclure, 
Propos d'un autre article qu'un journaliste anglais 
{publié dans le Daily Mail : La meilleure réponse 
nous puissions donner, ce sont nos actes qui la 
aneront. 

Celui qui a voyagé à l'étranger et qui connaît 
ssez prés les milieux anglo-saxons ne saurait trop 
juyer de son approbation la plus décidée cette mise 
‘garde contre certaines manifestations du tempérament 
açais qui, au delà de nos frontières, de toutes nos 
itières, ont une répercussion inattendue et des plus 


avorables à notre pays. 
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article du Daily Mail auquel nous venons de faire 
ision est signé Alastair Forbes. Il a défrayé, 
sieurs jours durant, la conversation des publicistes 
Açais qui lui ont consacré leur leader dans la presse 
Paris. Relisons quelques lignes de cet article ; elles 
ïs fourniront autre matière à réflexion : L'arrivée des 
“pes alliées semble avoir détourné l'esprit des Fran- 
s des grands soucis de la guerre. Que chaque 
inçais ait été plein d'énergie et de bonne volonté, 
libération l’a prouvé. Mais dans les jours qui ont 
vi, cette énergie a été mise en danger de s’affaiblir 
suite de l’abondance des « controverses politiques ». 
VI. Alastar Forbes ne nous l'envoie pas dire : nous 
lons trop et dans un sens qui déplaît à nos amis 
lais. Car, si nous en croyons François Morland, de 
lomme libre, article du 4 octobre, il s’agit en la 
sonne de M. Forbes d'un sincère ami de la France. 
aurait déjà écrit à peu près ceci dans une autre 
respondance envoyée au Daily Mail quelque temps 
aravant : « J'aime la France. » Elle est généreuse, 
is elle oublie la guerre d’où le monde va naître. Si 
lis les journaux, je n’y vois que querelles, amer- 
es, disputes. J'attendais autre chose de son visage 
uel. 
Jien que précédée d'une préface d'honneur, la 
ique est d'importance. François Morland n’a garde 
n rejeter le bien-fondé, il est trop évident. Eh 
1 les journaux s’atlardent trop dans les liquidations 
personnes, de formules, de boutiques. Mais vous ne 
ez pas ce que quatre années d’oppression et de men- 
se ont pu accumuler de désespoirs et de malheurs. 
misère aigrit. Connaissez-vous le poids de nos 
ères ? Mais il est une chose qu’il serait aussi men- 
ger de taire. Ces journaux qui fouillent avec un peu 
maladresse l’étalage de nos tristesses sont ceux-là 
nes qui ont chanté, au prix de la mort, notre vigueur 
notre espoir. Tout cela passera vite. Bien vite, on 
s dira le sens réel de notre peuple. Ce peuple tout 
er soulevé par la joie de sa liberté reconquise et 
multiplie les armes de son honneur jamais perdu. 
| y a peut-être mieux à faire encore que de lénifier 
un ferme propos de redressement la pointe d'amer- 
> du correspondant anglais. Sur ce terrain aussi, 
actes peuvent seuls constituer la meilleure réponse. 
st ce qu'a bien vu le publiciste autorisé qui recom- 
de dans l’Aurore du 1% octobre un correctif plus 
npt et plus efficace : Jusqu'à l'heure des libres 
tions, ne convient-il pas d’éviter tout ce qui peut 
er à la polémique et diviser pour ne retenir que 
qui unil. 


LR. ga 
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— Voilà, nous dira-t-on, des considérations bien 
prudentes. 

— Admettons même qu’elles soient prudhommesques. 
Mais n'oublions pas qu'il s’agit, pour l'heure, de 
reprendre notre place dans le concert des grañdes 
nations et des grandes nations en guerre. 

Alors mettons un frein. Les alliés nous observent. 


KEXKS-TE 


Du reste, des voix plus imposantes et qui font sin- 
gulièrement autorité en la matière nous assurent qu'il 
n'est pas de moyen plus efficace de travailler à Ja 
grandeur de la France que d'appeler à ce travail toutes 
les bonnes volontés, que de concentrer toutes les forces 
du pays pour continuer le combat Jusqu'à sa fin glo- 
reuse, pour entreprendre l'œuvre de reconstruction si 
immédiatement nécessaire. De Libération-Soir, arucle 
du 10 octobre, nous retenons ces paroles que le général 
de Gaulle a adressées à la population de Rouen, pen- 
dant son voyage en Normandie : Cette guerre à finir, 
cette reconstruction à commencer tout de suite, cette 
rénovation à tracer dès maintenant, cela exige un 
immense effort national. 

Ce n’est pas par des formules, des querelles, des 
intrigues, des combinaisons politiques que nous le réa- 
liserons. Nous le réaliserons par notre union en mar- 
chant fous et toutes ensemble, la main dans la main, 
vers le même but : le salut et la grandeur d’une patrie 
qui est à nous tous au même degré. 

À présent où il faut faire la guerre tous ensemble 
et la gagner, nous reconstruire comme un grand peuple 
que nous sommes, la France a besoin de tous ses 
enfants, même si parfois certains se sont frompés. ‘ 

Il faut que la France regroupe tous ses fils et toutes 
ses filles pour son service. 

Nous allons bien voir si notre pays va se présenter 
devant lui-même et devant les autres comme la grande 
nation qu'il est, en ordre, discipliné et marchant d’un 
même pas vers un seul but national. 

Nous entendons remporter ensemble trois grandes 
victoires : la victoire militaire, la victoire de la recons- 
truction, la grande victoire de la rénovation française. 

C'est l'avertissement du chef qui domine le tumulte 
des passions politiques, chose éphémère et souvent 
nuisible, pour dégager de ses observations sociales les 
caractères d'un devoir essentiel, la nécessité d’un tra- 
vail urgent, le besoin d'un dévouement universel 
réclames par les exigences du bien commun. 

On remarquera l’insistance avec laquelle le général 
de Gaulle commande la présence de tous, de tous les 
Jils, de toutes les filles de France pour l'œuvre de 
restauration patriotique. On n'oubliera pas l'évocation 
qu'il fait, par incidence, de nations qui nous observent, 


.de nations qui veulent nous voir reprendre notre rang 
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historique parmi les grandes puissances, mais qui ne 
peuvent nous accorder leur crédit sans discernement. 

Et déjà il nous est accordé, ce crédit. Il n'est pour 
s’en rendre compte que de se remémorer les paroles 
d’un autre chef, du Premier anglais, de M. Winston 
Churchill, s'exprimant en ces termes devant la Chambre 
des Communes, dans sa séance du 28 septembre : 
Le peuple français travaille dans l'union comme il 
doit le faire pour sa vie et pour son avenir ; fort de cette 
unité de vues, et de sa sincérité et de son courage, ce 
peuple a une grande chance de construire une France 
nouvelle et unie qui prendra la place qui lui revient 
parmi les grandes puissances du monde. (L’ Aurore du 
29 septembre.) 

La cause est entendue. Tous et tout pour réaliser 
une France vraiment une et unie | 


La réalisation de l'ordre moral 


l’union des citoyens 


est à la base de 


On n’insistera jamais assez sur la nécessité de 
l’union dans un pays aussi individualiste que le 
nôtre. Il] nous appartient de rechercher sur quel 
terrain réaliser l’unanimité nationale, 

L’union des Français a commencé par des néga- 
tions : refus de collaborer, résistance à l’envahis- 
seur. Elle a été récompensée par les joies de la 
libération. 

Dans la paix et la liberté, nous n'avions pas 
vu combien nous étions proches et solidaires les 
uns des autres ; il à fallu les privations et les 
brimades de l’occupant. Nous nous sommes alors 
tous retournés contre lui, et parce que nous mar- 
chions coude à coude, parce que dans la hantise 
du danger commun nous oubliions nos mesquines 
rivalités et nos petits intérêts, nous avons 
triomphé. 

Un fleuve se forme quand toutes les eaux 
coulent de droite et de gauche vers le même lit. 
Ainsi les forces françaises ont accepté de des- 
cendre vers le même lieu de rassemblement 
national. Et elles furent irrésistibles 

Mais l'unité d’un peuple n’est ni solide ni 
durable dans la seule négation. C’est un stade 
à dépasser. Et que l’on m’entende bien. Je dis : 
dépasser et non pas renier. Pour une raison très 
simple : quand le danger nazi aura disparu 
quant à tout le moins il ne sera plus une menace 
imminente pour nos âmes et nos corps, il sera 
tout de même nécessaire et plus que jamais, 
parce que nous serons entre nous, de réaliser 
lPunion des Français, Le souvenir des souffrances 
endurées et des eee menés ensemble ne triom- 
phera pas des ferments de division que notre 
tempérament, nos vieilles querelles, nos adver- 
saires, nos bonnes intentions même sèmeront 
parmi nous. 

I faut donc quelque chose de positif. Il faut 
une entente sur le bien commun qui est la raison 
d’être de la nation française, 
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Les hommes ne peuvent marcher ensemble que 
si auparavant ils s'entendent sur le but qu’ils 
poursuivent et sur le chemin qu’ils parcourent. 

Cette loi vaut pour la plus petite entreprise ; 
elle est de rigueur aussi pour toute une nation. 
L'accord sera. évidemment plus large et plus 
souple, mais il n’en demeure pas moins indis- 
pensable, Car, même si l’homme est poussé à vivre 
en société par un mouvement qui part du plus 
profond de sa nature, il s’y engage toujours 
ceperjidant en tant qu'homme : c’est-à-dire en 
portant d’abord un jugement sur la fin qu’il veut 
atteindre, sur le bien qu’il recherche, 
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Il est impossible, dès lors, d’obtenir lun: 
réelle et durable à l’intérieur d’une nation au 
longtemps que l’immense majorité des citoye 
ne partage pas un certain nombre de jugeme! 
identiques portant sur les valeurs à exalter, | 
principes à défendre, les biens à promouvoir: | 
un mot, l’union est fragile ou illusoire s’il! 1 
a pas une entente sur le bien commun. | 

Cet accord des esprits est exigé si l’on ne va 
pas vivre au jour le jour et se contenter d’ex| 
dients. Il ne semble pas cependant que jusq] 
présent on ait pu ou osé nous dire sur q1 
terrain solide et sur quelle base assez lai 
devait se faire l’union. | 

Cette tentative n'est-elle pas difficile en 
matière où, plus qu'ailleurs, fait loi le vie 
dicton : {ot capita, tot sensus ? et n'est-elle ni 
chimérique dans un pays qui, comme le môt| 
a été divisé par autant de luttes politiques 
religieuses ? Or, S. S. le Pape Pie XIE dans 4 
message de Noël 1942, nous a précisément tr 
le programme fixant les conditions fondameé 
tales de l’ordre intérieur des Etats, program 
capable de rallier tous les esprits honnêtes 
clairvoyants. Et nous ne nous éloignons pas 
notre sujet en parlant de l’ordre : car le prem 
bien d’une société, d’une nation, c’est bien l’ordf 
non pas simplement l’ordre assuré par la pol 
et le fonctionnement normal des services publ} 
qui est compatible avec les pires iniquités, ml 
l’ordre moral obtenu dans la hiérarchie di 
‘aleurs et le respect des personnes. Tous 
Français, à commencer par les catholiques, po 
raient déjà s’entendre sur les cinq points m 
tionnés par le Saint-Père. 
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L'union autour de la Résistance, de l’épun 
tion ne suffit pas : car elle est passagère com 
les circonstances qui la provoquent. Elle no 
invite cependant à Feu conscience de ce 1 
recèle de 
toute une nation contre ses ennemis de l'extérie 
et de l’intérieur. 

Un simple accord tactique - pour des tâch 
immédiates, s’il est indispensable à certainl 
heures, ne suffit pas non plus, car il trahit: 
peu notre condition humaine et autorise bi 
des volte-face. d 

Ce qu’il faut, c’est l’unanimité : la rencont 
des esprits, des jugements pour une œuvre al 
n'est pas à la merci des ‘événements, mais all 
s’identifie à la raison d’être de la nation fral 


çaise. C’est l’unité des esprits dans la vérités 


E. GABEL. : 
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